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Obiet : AUTORISATION D'ESTER EN JUSTICE -DP O44O4726OO2OL

Le Maire de la Ville de Couëron,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et plus particulièrement l'article 1.2122-22;

Vu la délibération n"2026-045 du 28 mars 2026, par laquelle le Conseil Municipal a délégué au Maire,
pour la durée de son mandat, une partie de ses attributions en le chargeant de prendre les décisions
qui s'imposent à l'égard de toutes les matières énumérées à l'article L.2L22-22 susvisé .

Considérant le recours contentieux déposé le 17 septembre2O26auprès du tribunal administratif de
Nantes concernant la requête en annulation introduite par Monsieur Jean-Yves Clévédé, contre
l'arrêté de non-opposition à la demande de déclaration préalable n"O4404726OO2OL délivrée le 27
juillet 2026 au bénéfice de la société As Habitat, relative au détachement d'un lot à bâtir sur un
terrain sis 28 rue de bretagne ;

Considérant la nécessité pour la collectivité de se défendre et de requérir le service d'un avocat
spécialisé dans le droit de l'urbanisme dans le cadre de la procédure précitée ;

décide

Article 1 De défendre les intérêts de la commune dans le cadre de la procédure de recours
contentieux précitée devant le tribunal administratif de Nantes, et le cas échéant
devant toutes juridictions compétentes.

Article 2 De confier à la société d'avocats Cambronne représentée par Maître Wistan Plateaux,
sise 4 rue de l'Hôtel de Ville, 44OOO Nantes, la charge de représenter la ville dans cette
procédure et devant cette instance.

Article 3 La présente décision sera affichée et publiée conformément aux articles 1.2131--1 et
L.2L3L-2 du Code Général des Collectivités Territoriales.

A Couëron, le 
Z Z ïCT, 2g26

Monsieur Le Maire
Axel Casenave

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe qu'il peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal
Administratif de Nantes (6 allée de l'île Gloriette, 44000 Nantes) ou par télérecours h-tjp511çIq\{elt_i.lejefeqs,u,!._Llfl dans un délai de deux
mois à compter de sa publication.
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